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Résumé : Le développement économique, social et environnemental durable est devenu un enjeu crucial dans le 

monde actuel. Pour atteindre cette durabilité, une approche de résilience durable est nécessaire, notamment dans 

les régions vulnérables aux impacts du changement climatique et connaissant une croissance rapide. Au Maroc, la 

région de Tanger-Tétouan-Alhoceima est dynamique économiquement, mais est également confrontée à des défis 

environnementaux tels que la dégradation des ressources naturelles et les risques de catastrophes naturelles liées 

au changement climatique. Dans ce contexte, les entreprises de la région ont un rôle crucial à jouer dans la 

promotion de la résilience territoriale et du développement durable. Cette étude vise donc à examiner le rôle des 

entreprises dans la promotion de la résilience régionale et du développement durable dans la région de Tanger-

Tétouan-Alhoceima au Maroc. Pour y parvenir, cet article se concentrera sur la définition du concept de la 

résilience régional et son service au développement durable, sur l'examen du rôle des entreprises dans la promotion 

du développement durable et de la résilience territoriale, et sur l'analyse des pratiques des entreprises installées 

dans la région de Tanger-Tétouan-Al Hoceima. Finalement, cet article soulignera l'importance de la collaboration 

entre les gouvernements, les entreprises et la société civile pour promouvoir la durabilité et la résilience des 

régions. 

 

Mots-clés : Résilience des régions, résilience territoriale, développement durable, secteur privé. 

 

Abstract : Sustainable economic, social, and environmental development has become a critical issue in today's 

world. To achieve this sustainability, a sustainable resilience approach is needed, especially in regions vulnerable 

to the impacts of climate change and experiencing rapid growth. In Morocco, the Tangier-Tetouan-Alhoceima 

region is economically dynamic, but also faces environmental challenges such as the degradation of natural 

resources and the risks of natural disasters related to climate change. In this context, businesses in the region have 

a crucial role to play in promoting territorial resilience and sustainable development. This study therefore aims to 

examine the role of businesses in promoting regional resilience and sustainable development in the Tangier-

Tetouan-Alhoceimaregion of Morocco. To achieve this, this paper will focus on defining the concept of regional 

resilience and its service to sustainable development, examining the role of businesses in promoting sustainable 

development and territorial resilience, and analyzing the practices of businesses based in the Tangier-Tetouan-Al 

Hoceima region. Finally, this paper will highlight the importance of collaboration between governments, 

businesses and civil society to promote regional sustainability and resilience. 
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1. Introduction 

Les régions du monde entier sont confrontées à toute une série de défis liés à la durabilité économique, 

sociale et environnementale. Ces défis, tels que les catastrophes naturelles, les ralentissements 

économiques et les pandémies, peuvent avoir un impact considérable sur les économies et les 

communautés régionales. Le Maroc est l'exemple parfait d'un pays qui a fait des progrès considérables 

en matière de développement économique, mais qui reste vulnérable aux divers chocs et perturbations 

externes. 

Pour améliorer la capacité des régions à faire face aux chocs et aux perturbations externes, la résilience 

durable est devenue un moyen de promotion du développement durable, présente de multiples facettes et 

elle a été appliqué dans divers domaines, dont l'économie, la géographie, la sociologie, la psychologie et 

les études environnementales, entre autres. Cette approche interdisciplinaire souligne la nécessité d'une 

stratégie globale qui tienne compte des dimensions physiques et sociales, ainsi que des aspects 

institutionnels et de gouvernance de la résilience durable. 

Les entreprises en tant que des personnes morales opérant aux seins des régions pour la promotion de la 

croissance économique peuvent jouer un rôle important dans la construction d'une résilience durable dans 

la région à travers l’adoption des pratiques durables et la promotion de la responsabilité sociale. 

Cependant, il est important de comprendre les implications de ces actions pour les entreprises opérant 

dans le contexte des régions marocaines et plus précisément la région de Tanger-Tétouan-Al-Hoceima. 

Dans cette optique, cet article explore la littérature actuelle sur la résilience régionale durable, avec un 

accent particulier sur les implications pour les entreprises opérant dans la région de Tanger-Tétouan-Al-

Hoceima (TTA). Dans ce sens, sur la base d'une analyse de la littérature, cet article donnera 1 un aperçu 

sur les défis à relever pour renforcer la résilience régionale au profit du développement durable, 2 le rôle 

des entreprises dans la relève de ce défi et plus précisément 3 celui des entreprises opérant dans la région 

Tanger Tétouan Al-Hoceima. 

2. Renforcer la résilience régionale pour un développement durable : les défis à 

relever  

2.1. La résilience régionale : le cadre théorique et la définition du concept 

Les fondements théoriques de la résilience régionale proviennent de divers domaines, notamment la 

théorie des systèmes, la théorie de la complexité et la théorie institutionnelle. La théorie des systèmes met 

l'accent sur l'interconnexion et les boucles de rétroaction au sein des systèmes complexes, soulignant 

l'importance de comprendre la dynamique des systèmes afin de favoriser la résilience (Holling, 1973). 

La théorie de la complexité donne un aperçu de la nature non linéaire et imprévisible des systèmes 

complexes, soulignant la nécessité de réponses adaptatives et flexibles aux conditions changeantes 

(Hellou, 2008). La théorie institutionnelle met en évidence le rôle des institutions formelles et informelles 

dans la détermination du comportement des acteurs au sein d'un système, ainsi que leur capacité à 

favoriser ou à limiter la résilience.  

Il n'existe pas de définition unique de la résilience régionale, car le terme peut être utilisé de diverses 

manières dans différentes disciplines (Corbille et al., 2018). En général, cependant, la résilience régionale 

est considérée comme la capacité d'une région à s'adapter et à se remettre de divers types de chocs et de 

stress, tels que les catastrophes naturelles, les ralentissements économiques ou les troubles sociaux. La 
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résilience est souvent mise en opposition avec la notion de "fragilité", qui fait référence à la susceptibilité 

d'un système de s'effondrer ou de tomber en panne en cas de stress. 

2.2. Construire un avenir durable : Surmonter les défis pour renforcer la résilience 

régionale 

Les régions doivent relever plusieurs défis pour parvenir à un développement durable et 

renforcer la résilience régionale. Ces défis comprennent des facteurs économiques, sociaux et 

environnementaux. 

2.2.1. Facteurs économiques 

L'inégalité économique est l'un des principaux obstacles à la réalisation du développement durable 

(référence). Bien que la croissance économique soit souvent considérée comme une condition préalable 

à la réalisation du développement durable, elle s'accompagne souvent d'une augmentation des inégalités 

économiques, qui peuvent avoir des effets négatifs sur la stabilité sociale et politique des régions. Les 

régions ayant des ressources économiques limitées ont souvent du mal à financer les projets de 

développement durable (Dasgupta, 2019), tandis que les régions qui dépendent d'une seule industrie sont 

vulnérables aux chocs économiques qui peuvent avoir un impact important sur leur stabilité économique 

globale (Cai, 2018). Pour surmonter ces défis, il est essentiel de travailler à réduire les inégalités 

économiques, à promouvoir une croissance économique durable et à diversifier les sources de revenus 

pour réduire la vulnérabilité économique des régions. 

Pour atteindre une croissance économique durable, il est nécessaire de développer une économie 

diversifiée et compétitive qui favorise l'innovation et l'esprit d'entreprise. En outre, il est important de 

réduire la dépendance à l'égard des ressources non renouvelables et de minimiser les impacts 

environnementaux (de Lara & Dron, 1998). Pour soutenir la durabilité sociale et économique, il est 

également essentiel de s'attaquer aux inégalités sociales et économiques en créant des emplois et en 

réduisant la pauvreté (Scheil‐Adlung, 2013). En somme, la prise en compte des facteurs économiques est 

essentielle pour atteindre le développement durable, notamment en travaillant à réduire les inégalités 

économiques, à promouvoir une croissance économique durable et à diversifier les sources de revenus 

pour réduire la vulnérabilité économique des régions. 

2.2.2. Facteurs sociaux 

Les défis sociaux sont des obstacles majeurs pour atteindre le développement durable. Parmi ceux-ci, la 

pauvreté, l'inégalité et l'exclusion sociale sont les plus importants. Les régions où les niveaux de pauvreté 

et d'inégalité sont élevés ont du mal à fournir des services de base tels que les soins de santé et l'éducation, 

ce qui rend difficile la création des conditions nécessaires pour atteindre les objectifs de développement 

durable (Benicourt, 2001; Kabeer, 2006). De plus, l'exclusion sociale peut entraîner des troubles sociaux, 

ce qui peut compromettre la croissance et la stabilité économiques. La fragmentation sociale est un autre 

défi important pour le développement durable, qui peut résulter de divers facteurs tels que les divisions 

ethniques et culturelles, la polarisation politique et les inégalités économiques. La fragmentation sociale 

peut miner la capacité des régions à atteindre des objectifs sociaux et environnementaux, car elle peut 

entraîner un manque de confiance et de coopération entre les parties prenantes (Batellier, 2016). En outre, 

la fragmentation sociale peut rendre les régions plus vulnérables aux chocs et aux perturbations, car elle 

peut miner la capacité des communautés à travailler ensemble pour s'adapter aux circonstances 

changeantes (Adger et al., 2003). Pour surmonter ces défis, il est important de mettre en œuvre des 

politiques et des programmes qui s'attaquent aux facteurs sociaux sous-jacents tels que la pauvreté, 
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l'inégalité et l'exclusion sociale, ainsi que de renforcer la cohésion sociale en encourageant la coopération 

et la confiance entre les différentes parties prenantes. 

Pour atteindre l'équité sociale et l'inclusion, il est essentiel de s'attaquer aux inégalités sociales et 

économiques, y compris les disparités entre les sexes, les races et les revenus. Cela nécessite des mesures 

telles que la promotion de l'égalité des chances, la réduction des écarts de revenus et la garantie de l'accès 

aux services de base (PNUD, 2019). De plus, pour promouvoir le bien-être humain, il est important de 

garantir l'accès à l'éducation, aux soins de santé et à d'autres services essentiels (UNESCO, 2021). Enfin, 

il est crucial de renforcer la cohésion sociale en encourageant la coopération et la confiance entre les 

différentes parties prenantes. Cela peut se faire par le biais de la participation citoyenne, de la 

collaboration entre les acteurs publics et privés, et de la promotion de la diversité et de l'inclusion 

(UNESCO, 2021). 

2.2.3. Facteurs environnementaux 

Les facteurs environnementaux, tels que le changement climatique, les catastrophes naturelles et 

l'épuisement des ressources, sont des défis importants pour la réalisation du développement durable 

(Fernando et al., 2021). Le changement climatique, en particulier, est une grave menace pour le bien-être 

des communautés vivant dans la région. La hausse des températures, la modification du régime des 

précipitations et les phénomènes météorologiques extrêmes peuvent avoir des effets dévastateurs sur 

l'économie, l'environnement et le tissu social de la région (IPCC, 2018). En outre, l'épuisement des 

ressources, comme la rareté de l'eau, peut avoir un impact sur la capacité de la région à se développer 

durablement et à répondre aux besoins de ses habitants (UNESCO, 2018). 

Les défis environnementaux comprennent la nécessité d'un environnement durable, la conservation des 

ressources naturelles et l'atténuation du changement climatique (FAO, 2020). Pour parvenir à un 

environnement durable, il faut réduire l'utilisation des ressources non renouvelables, promouvoir les 

énergies renouvelables et minimiser les déchets et la pollution (WRI, 2021). En outre, la conservation 

des ressources naturelles et l'atténuation du changement climatique sont essentielles pour la durabilité et 

la résilience à long terme (IPBES, 2019). 

En somme, les défis environnementaux, notamment le changement climatique, les catastrophes naturelles 

et l'épuisement des ressources, doivent être pris en compte pour la réalisation du développement durable. 

Il est crucial de promouvoir la conservation des ressources naturelles et l'atténuation du changement 

climatique pour assurer la durabilité et la résilience à long terme de la région. 

2.3. Les composantes clés de la résilience régionale  

Pour atteindre une résilience régionale au service du développement durable il est nécessaire de relever 

ses défis : économiques, sociaux et environnementaux. Les défis qui ont été identifiés par plusieurs 

chercheurs en tant que composantes clés de la résilience régionale. Ce qui nous mène à distinguer entre :  

- La résilience économique qui fait référence à la capacité d'une région à maintenir ou à retrouver 

sa vitalité économique face à des chocs et des stress, tels qu'une récession ou une catastrophe 

naturelle.  

- La résilience sociale qui souligne l'importance de la création de réseaux sociaux solides, de la 

cohésion communautaire et du capital social, qui peuvent aider les communautés à faire face au 

stress et à se remettre de l'adversité.  
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- Enfin, la résilience environnementale qui met l'accent sur l'importance de mettre en place des 

systèmes durables et écologiquement sains, capables de résister et de se remettre des stress 

environnementaux, tels que le changement climatique ou les catastrophes naturelles. 

Les recherches empiriques sur la résilience régionale se sont multipliées ces dernières années. Une étude 

de Neumayer et Plümper (2019) a utilisé une analyse de données de panel pour examiner les facteurs 

qui contribuent à la résilience régionale face aux catastrophes naturelles. L'étude a révélé que les régions 

ayant un niveau de développement économique plus élevé, un capital social plus important et une 

meilleure qualité environnementale étaient plus résilientes aux catastrophes naturelles. Une autre étude 

de Boschma et Frenken (2018) a utilisé l'analyse de réseau pour explorer la relation entre la résilience 

régionale et l'innovation régionale. L'étude a révélé que les régions ayant des structures économiques 

plus diversifiées et des liens interentreprises plus forts étaient plus résilientes aux chocs économiques. 

Ces études qui mettent l’accent sur les rôles du développement économique et des liens interentreprises 

dans le renforcement de la résilience des régions nous ont mené à s’intéresser en particulier aux 

entreprises dans l’aventure de la résilience des régions. 

3. Résilience des régions et développement durable : le rôle des entreprises  

Les entreprises peuvent jouer un rôle important dans la promotion de la résilience régionale et du 

développement durable en renforçant les capacités des communautés locales. Selon une étude de 

l'OCDE, les entreprises peuvent contribuer à renforcer la résilience en investissant dans l'éducation et le 

développement des compétences, en soutenant les entreprises et les chaînes d'approvisionnement locales 

et en établissant des partenariats avec les parties prenantes locales pour relever les défis communs 

(OCDE, 2018). En outre, la collaboration entre les entreprises et les parties prenantes locales peut aider 

à identifier les risques et les opportunités liés à la transition vers une économie plus durable et à y 

répondre de manière proactive (O'Malley et al., 2019). Par ailleurs, les entreprises peuvent également 

contribuer à la résilience des communautés locales en intégrant des pratiques de durabilité 

environnementale et sociale dans leurs opérations et leurs chaînes d'approvisionnement (Friedman, 

2019). En résumé, les entreprises peuvent contribuer à la construction de régions plus résilientes en 

investissant dans les communautés locales, en encourageant l'innovation et en collaborant avec d'autres 

parties prenantes pour relever les défis communs. 

3.1. Investir dans les communautés locales  

Investir dans les communautés locales est un élément clé de la promotion de la résilience régionale et 

du développement durable, et de nombreuses entreprises ont reconnu l'importance de cet investissement. 

Par exemple, le rapport de la Commission mondiale sur l'économie et le climat souligne que les 

entreprises peuvent jouer un rôle important dans la promotion de la croissance économique durable en 
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investissant dans les infrastructures locales et en créant des emplois locaux (Commission mondiale sur 

l'économie et le climat, 2014). 

En investissant dans les entreprises locales, les entreprises peuvent également contribuer à renforcer la 

résilience économique des régions. Les petites et moyennes entreprises (PME) sont souvent des acteurs 

clés dans les économies locales et peuvent être particulièrement vulnérables aux chocs économiques. 

En soutenant les PME, les grandes entreprises peuvent aider à renforcer leur résilience et leur capacité 

à faire face aux perturbations économiques (Müller et al., 2019). 

En outre, les entreprises peuvent offrir des possibilités de formation et d'éducation pour renforcer les 

compétences des travailleurs locaux. Cela peut aider à améliorer la qualité de la main-d'œuvre locale et 

à stimuler la croissance économique durable (Briassoulis et al., 2017). 

Enfin, les entreprises peuvent investir dans les infrastructures locales, telles que les transports, l'eau et 

l'énergie. En investissant dans ces infrastructures, les entreprises peuvent contribuer à renforcer la 

résilience des communautés locales aux chocs économiques et environnementaux, ainsi qu'à soutenir le 

développement durable à long terme (Commission mondiale sur l'économie et le climat, 2014). 

3.2. Promouvoir l’innovation 

Les entreprises peuvent également promouvoir l'innovation en établissant des partenariats avec des 

universités et des centres de recherche locaux pour collaborer sur des projets de recherche et de 

développement. Selon une étude de l'organisation de coopération et de développement économiques 

(OCDE), les collaborations entre les entreprises et les universités peuvent être particulièrement 

bénéfiques pour la recherche et le développement dans les régions moins développées (OCDE, 2019). 

Les entreprises peuvent également encourager l'esprit d'entreprise en offrant des possibilités de 

formation et de mentorat aux entrepreneurs locaux. Par exemple, une étude menée en Chine a montré 

que les entreprises multinationales ont contribué à l'émergence d'une culture entrepreneuriale en offrant 

des programmes de formation et de mentorat aux employés locaux (Li et Zhang, 2019). 

En soutenant l'innovation et l'esprit d'entreprise, les entreprises peuvent contribuer à créer une économie 

plus diversifiée et plus dynamique, mieux à même de s'adapter à des circonstances changeantes et de 

résister aux chocs économiques.  

Les entreprises peuvent également promouvoir l'innovation et la créativité dans les régions où elles 

opèrent en encourageant les partenariats public-privé pour la recherche et le développement. Les 

entreprises peuvent travailler avec les gouvernements locaux et les universités pour faciliter le transfert 

de connaissances, la commercialisation de la recherche et l'adoption de nouvelles technologies (Kanerva 

et Vuorinen, 2016).  

Les entreprises peuvent également jouer un rôle clé dans l'adoption de technologies propres et durables, 

contribuant ainsi à réduire les émissions de gaz à effet de serre et à préserver les ressources naturelles. 

Enfin, les entreprises peuvent encourager l'innovation sociale en soutenant les entrepreneurs sociaux et 

les organisations à but non lucratif qui travaillent à résoudre les défis sociaux et environnementaux dans 
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les régions (Battilana et al., 2015). En promouvant l'innovation et l'esprit d'entreprise, les entreprises 

peuvent contribuer à créer des régions plus résilientes et plus durables. 

3.3. Collaborer avec d'autres parties prenantes  

Les entreprises peuvent jouer un rôle important dans la planification de la résilience des régions où elles 

opèrent en collaborant avec les agences gouvernementales, les organisations à but non lucratif et les 

communautés locales. Des études menées aux États-Unis, en Inde et au Brésil ont montré que les 

entreprises peuvent travailler avec les gouvernements locaux pour développer des plans de résilience en 

cas de catastrophe, collaborer avec les organisations à but non lucratif pour soutenir les projets de 

développement communautaire, et travailler avec les communautés locales pour identifier les défis 

locaux et développer des solutions adaptées. Les entreprises peuvent également collaborer avec les 

agences gouvernementales pour concevoir des politiques qui favorisent la résilience économique et 

environnementale. En collaborant avec les organisations à but non lucratif et les communautés locales, 

les entreprises peuvent aider à résoudre les problèmes sociaux et environnementaux dans les régions où 

elles opèrent. En somme, la collaboration avec d'autres parties prenantes est un élément clé pour 

construire des régions plus résilientes, et les entreprises ont un rôle important à jouer dans cette 

collaboration (Ottman et al., 2018; Roy et al., 2016; Silva et al., 2020; Slovic et al., 2017). 

4. Le rôle des entreprises dans la promotion de la résilience de la région TTA au 

Maroc pour un développement durable 

Les entreprises opérant au Maroc jouent un rôle crucial dans la réalisation des objectifs de 

développement durable et la promotion de la résilience régionale.  

4.1. Vers une région résiliente et durable : les entreprises au service du développement 

communautaire et de l’environnement 

Le Maroc est l'un des pays les plus vulnérables aux impacts du changement climatique, tels que la 

pénurie d'eau, la sécheresse et la désertification (Alibou, 2002; HOUSSA et al., 2017; Jamal, 2002). Les 

entreprises opérant dans la région ont un rôle clé à jouer pour promouvoir la durabilité environnementale 

et renforcer la résilience régionale. Les entreprises peuvent contribuer à la durabilité environnementale 

en réduisant leur empreinte carbone, en promouvant l'efficacité énergétique et en adoptant des pratiques 

commerciales durables. Des exemples de pratiques commerciales durables incluent les investissements 

dans les énergies renouvelables, telles que l'énergie solaire ou éolienne, afin de réduire la dépendance 

aux combustibles fossiles (IEA, 2020). Les entreprises peuvent également mettre en place des 

programmes de réduction des déchets et de recyclage, ainsi que soutenir des pratiques agricoles et 

forestières durables (UNCTAD, 2018).  

Les entreprises opérant au Maroc peuvent également contribuer à la résilience de la région en adoptant 

des pratiques commerciales durables qui réduisent leur impact environnemental, renforcent leur 

responsabilité sociale et améliorent la résilience face au changement climatique. Les entreprises peuvent 
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réduire leur consommation d'énergie et leurs émissions de carbone en investissant dans les énergies 

renouvelables, l'efficacité énergétique et les transports durables (Banque Africaine de Développement, 

2018). Cela permet non seulement de réduire leur impact environnemental, mais aussi de renforcer la 

résilience aux chocs énergétiques et aux risques liés au climat, tels que les coupures de courant ou les 

perturbations des réseaux de transport. Les entreprises peuvent également soutenir des pratiques 

commerciales durables telles que l'agriculture de conservation, qui peut améliorer la résilience des 

communautés face à la sécheresse et à la dégradation des sols (FAO, 2018). 

Dans le cadre du développement communautaire, les entreprises opérant au Maroc peuvent jouer un rôle 

clé dans la promotion de la résilience régionale en soutenant les communautés locales. Selon le rapport 

sur le développement durable au Maroc publié par le Programme des Nations unies pour le 

développement, le développement économique durable peut être atteint grâce à des partenariats avec le 

secteur privé et à des investissements dans les communautés locales. Les entreprises peuvent ainsi créer 

des emplois, proposer des programmes de formation et d'investissement communautaire pour renforcer 

les capacités locales et encourager le développement économique (PNUD, 2018). Les entreprises 

peuvent également promouvoir la résilience régionale en travaillant en collaboration avec les 

communautés locales, les gouvernements et les organisations de la société civile. Dans son rapport sur 

le rôle du secteur privé dans la réalisation des Objectifs de développement durable, le Pacte mondial des 

Nations unies souligne l'importance de la collaboration et de l'engagement des entreprises avec les 

parties prenantes pour atteindre les objectifs de développement durable (Global Compact, 2019). Les 

entreprises peuvent investir dans des programmes d'éducation et de formation pour améliorer les 

compétences des communautés locales, ainsi que soutenir les initiatives qui favorisent la durabilité 

environnementale. En travaillant avec les gouvernements, les entreprises peuvent également participer 

à l'élaboration de politiques et de réglementations qui favorisent le développement durable et la 

résilience régionale (PNUD, 2018).  

En somme, les entreprises opérant au Maroc ont un rôle important à jouer pour le renforcement de la 

résilience régionale face aux défis du changement climatique, pour la promotion de la durabilité 

environnementale et le soutien de la communauté locale. Cela peut se réaliser à travers l’adoption des 

pratiques commerciales durables, l’investissement dans les énergies renouvelables, l'efficacité 

énergétique et les pratiques agricoles et forestières durables ainsi que l’amélioration de la qualité de vie 

des communautés locales en travaillant en collaboration avec les parties prenante. Ces collaborations 

peuvent donner fruits à la création des emplois, à la réalisation des programmes de formation, à 

l’investissement dans des projets d'infrastructure et au soutien des initiatives de durabilité 

environnementale. Bref, en travaillant ensemble, les entreprises, les gouvernements et les communautés 

locales peuvent renforcer la résilience régionale face aux défis du changement climatique et du 

développement économique. 
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4.2. Les initiatives environnementales des entreprises de la région TTA  

4.2.1. Les énergies renouvelables 

En 2015, l'Institut de formation aux métiers des énergies renouvelables et de l'efficacité énergétique 

(IFMEREE) a été inaugurée à Tanger et plus précisément dans la commune Gueznaya pour mettre à la 

disposition du secteur privé des ressources humaines qualifiées en termes des énergies renouvelables et 

d’efficacité énergétique 4 .     

Ainsi, De nombreuses entreprises de la région ont investi dans des technologies d’énergie renouvelable, 

telles que les panneaux solaires et les éoliennes, pour réduire leur empreinte carbone et contribuer à la 

transition énergétique comme le parc éolien appelé Koudia Al Baida. Ce parc est exploité par l’entreprise 

Nareva et il est construit avec 20 éoliennes ayant chacune une capacité de production de 5 MW, donnant 

une puissance potentielle totale de 105 MW. Le parc couvre une surface de 390 hectares, incluant des 

routes, des servitudes, des bâtiments de sécurité et des supports pour les éoliennes. Il est divisé en quatre 

groupes d'éoliennes reliés par des câbles souterrains et connectés à un poste de livraison via un réseau 

aérien de 225 kV sur une distance de près de 9 km. L'énergie produite subi une élévation de tension de 

33 kV à 225 kV via un poste de transformation d'une superficie de 130 m² pour minimiser les pertes 

électriques. Les routes internes du parc s'étaleront sur 3,4 km avec une largeur de chaussée de 5 mètres. 

L'accès au parc se fera par la route nationale N16, sans modification ni aménagements prévus 5.  

Dans la même optique, Le port de Tanger Med a mis en place un projet de remplacement de l'éclairage 

public par des LED. Les LED consomment moins d'énergie que les ampoules traditionnelles, ce qui 

permet de réduire la consommation d'énergie et les émissions de gaz à effet de serre du port. Ce projet 

s'inscrit dans une stratégie plus large de développement durable, visant à promouvoir les énergies 

renouvelables et à réduire l'impact environnemental du transport de marchandises. En utilisant les 

technologies les plus avancées et les plus respectueuses de l'environnement, le port de Tanger Med 

contribue à préserver l'environnement et à assurer un développement durable de la région. 

(KHATTABI & AMRANE, 2022) ont montré à travers une étude qualitative que la région TTA est 

considérée comme un modèle à suivre pour d'autres régions souhaitant effectuer une transition 

énergétique vers les énergies renouvelables, afin de réduire la dépendance énergétique du Maroc et de 

devenir un producteur et exportateur d'énergie verte. Cependant, malgré les efforts actuels, il y a un 

risque que ces actions ne soient pas suffisantes pour faire face à l'augmentation de la demande 

énergétique, à l'augmentation des coûts énergétiques et aux problèmes environnementaux. En d'autres 

termes, il est nécessaire de multiplier les efforts pour réaliser une véritable transition énergétique et 

écologique, ce qui mènerait à un nouveau modèle économique basé sur les énergies renouvelables et à 

un développement territorial durable. Pour ce faire, il est impératif d'adopter de nouvelles sources 

d'énergie, de mélanger différentes sources d'énergie, de réduire la consommation et les coûts 

énergétiques, et d'adopter de nouvelles technologies produisant de l'énergie verte. Ces mesures doivent 

être prises en compte pour améliorer l'efficacité énergétique dans tous les secteurs (industriel, bâtiments, 
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éclairage urbain, etc.) et assurer la transition vers les énergies renouvelables à l'échelle régionale, ce qui 

constitue une étape importante vers l'émergence d'un modèle de développement territorial durable. 

4.2.2. Le soutien des pratiques agricoles et forestières durables  

Dans le cadre de la promotion des pratiques agricoles et forestières durables de la région TTA, le 

"Qualipôle alimentation" a été construit dans la Commune Territoriale Zouada. Le Qualipôle qui a pour 

objectif d'accompagner les producteurs locaux en améliorant la qualité de leurs produits et en fournissant 

des services d'analyse et de contrôle pour faciliter leur accès aux marchés. Ce dernier accueille les 

laboratoires de l'Office National de Sécurité Sanitaire des Produits Alimentaires (ONSSA), de l'Institut 

National de la Recherche Agronomique (INRA), de Morocco Foodex ainsi que le Centre Régional des 

Jeunes Entrepreneurs Agricoles (CRJEA) et des espaces communs. L'agropole du Loukkos est 

composée de quatre espaces, dont l'Espace Industries Alimentaires, le Pôle Technologique, le Pôle 

Services et le Qualipôle alimentation. Elle permettra d'améliorer la valorisation et la transformation des 

produits agricoles de la région, avec un chiffre d'affaires annuel d'environ 4 milliards de dirhams et la 

création de plus de 12 000 emplois 6.  

4.2.3. La réduction de l’empreinte carbone 

L’entreprise Veolia utilise des grignons d'olive comme biocombustible pour répondre aux besoins 

thermiques de l'usine Renault à Tanger, permettant ainsi de réduire les émissions de CO2. Depuis 2012, 

l'usine dispose de trois chaudières biomasse d'une puissance thermique de 18 MW qui génèrent l'eau 

chaude nécessaire aux procédés industriels en consommant près de 25 000 tonnes de résidus chaque 

année. Ce procédé permet à l'usine d'être la première usine automobile au monde avec zéro rejet de CO2, 

utilisant ainsi 97 % d'énergie thermique renouvelable7. Le projet de Renault Maroc en lui seul constitut 

le premier projet de valorisation de la biomasse opérationnels au Maroc avec sa capacité installée 

thermique 18 000 (en kWth) et avec une énergie primaire valorisée 144 000 (en MWh/a)8.  

De plus, le port Tanger Med est connecté à son arrière-pays grâce à des connexions ferroviaires et 

routières qui le relient aux principaux centres économiques du royaume. 

 

De plus, le port Tanger Med est connecté à son arrière-pays grâce à des connexions ferroviaires et 

routières qui le relient aux principaux centres économiques du royaume. 

En effet, cette plateforme est intégrée à un réseau de transport multimodal qui comprend- des liaisons 

ferroviaires, routières et maritimes pour faciliter le transport des marchandises et des personnes. Grâce 

à ce système, le nombre de camions sur les routes est réduit, ce qui permet de diminuer les 

embouteillages et les émissions de gaz à effet de serre. 

4.2.4. La gestion des déchets  

La région de Tanger-Tétouan-Al Hoceima présente des opportunités importantes dans les secteurs des 

déchets et de la foresterie. La province de Tanger-Assilah produit annuellement plus de 120 000 tonnes 
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de déchets ménagers organiques tandis que la province d'Ouezzane possède une superficie forestière de 

plus de 250 000 hectares. La Région possède ainsi un grand potentiel en biomasse, avec une évaluation 

de 2,914 millions MWh/an, permettant d'installer une capacité électrique totale de 112 MW d'ici 2030. 

Des opportunités d'investissement évaluées à 5,53 milliards de DH sont donc envisageables. Les 

provinces de Chefchaouen, Ouezzane et Larache bénéficieront le plus de ces projets, représentant 55% 

de la capacité totale. Trois projets pilotes sont proposés, dont un pour valoriser le fumier bovin en biogaz, 

un pour conditionner et commercialiser le bois de défrichement et les déchets de l'arboriculture, et enfin 

un pour valoriser les déchets ménagers organiques. 

Ainsi, les producteurs d’olives à Tétouan ont bénéficié d’un bassin de rétention des déchets de trituration 

des olives est une installation qui permet de stocker les résidus de la production d'huile d'olive afin de 

minimiser leur impact sur l'environnement. Ces résidus, appelés margines, sont riches en matières 

organiques et peuvent être très polluants s'ils ne sont pas traités correctement. Le bassin de rétention 

permet de collecter ces margines pour les stocker et les traiter ultérieurement. Ce processus permet de 

réduire les risques de contamination des sols et des eaux souterraines et contribue ainsi à la protection 

de l'environnement. De plus, la valorisation de ces résidus peut également générer de l'énergie et 

contribuer à l'économie circulaire en transformant les déchets en ressources. Le bassin de rétention des 

déchets de trituration des olives est donc une installation clé pour la durabilité et la rentabilité de 

l'industrie oléicole 9. 

4.2.5. Le tourisme durable  

Le service de transport touristique opéré par Tangier City Tour contribue au tourisme durable en offrant 

une manière complète, confortable et respectueuse de l'environnement de découvrir la ville. Le concept 

de Hop On Hop Off permet aux voyageurs d'explorer la ville à leur propre rythme, réduisant ainsi 

l'impact sur l'environnement en évitant les émissions inutiles. De plus, en couvrant les principales 

attractions touristiques et tous les incontournables de toute visite, le service de transport touristique 

permet aux voyageurs de découvrir la richesse culturelle de la ville tout en minimisant leur impact 

environnemental. Enfin, en permettant aux passagers de personnaliser leur propre itinéraire en fonction 

de leurs intérêts, Tangier City Tour encourage les visiteurs à se connecter plus profondément à la ville 

et à en apprendre davantage sur son patrimoine culturel, ce qui est un aspect important du tourisme 

durable 10. 

4.3. Les actions concrètes des entreprises de la région TTA en faveur de la communauté  

4.3.1. Financement des infrastructures communautaires dans la région 

La construction d'infrastructures communautaires est essentielle pour améliorer la qualité de vie des 

habitants des zones rurales et périurbaines. Dans la région de Fahs Anjra, une initiative a été mise en 

place pour rénover une école à Ksar Al Majaz. 
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L’école Agaouaz offre des programmes éducatifs de qualité aux enfants de la région, ce qui leur permet 

de développer leur potentiel et de contribuer à l'avenir de leur communauté. 

4.3.2. Programmes de formation professionnelles au profit des jeunes de la région  

La fondation Tanger Med s'est engagée dans des programmes de formation professionnelle pour les 

jeunes de la région, en créant des écoles et des centres de formation tels que LYMED et 1337. Ces 

programmes ont pour objectif de fournir aux jeunes de la région des opportunités de formation et 

d'emploi, afin de les aider à acquérir les compétences nécessaires pour réussir dans le monde 

professionnel. Ces derniers sont adaptés aux besoins des entreprises locales et du marché du travail en 

général. Ils visent à offrir aux jeunes de la région des compétences professionnelles recherchées par les 

employeurs locaux, tout en contribuant à la réduction du taux de chômage et à l'amélioration des 

conditions de vie de la population locale. 

Ainsi, la région a témoigné la concrétisation d’un projet en partenariat avec l'Entraide Nationale a 

réhabilité neuf Dar Talib/a et l’offre d’une formation pour aider les associations gestionnaires à faire 

face aux difficultés organisationnelles et financières, ainsi qu'aux compétences pédagogiques et 

managériales des éducateurs. Un programme de renforcement de capacités a bénéficié à 33 éducateurs 

et 33 membres associatifs pour rappeler les responsabilités des associations et des départements de 

tutelle dans les domaines administratifs et financiers. Le projet a également soutenu la création d'un 

réseau provincial des associations gestionnaires des Dar Talib, avec un programme d'appui pour aider à 

la création et à la structuration du réseau. La Délégation Provinciale de l'Entraide Nationale a joué un 

rôle clé dans la création de ce réseau grâce à sa proximité avec les associations et au climat de confiance 

qu'elle a instauré avec les gestionnaires. L'objectif du projet est de renforcer le lien indéfectible entre les 

Dar Talib/a et les étudiants pour lutter contre l'abandon scolaire. 

4.3.3. L’appui aux coopératives 

L'Agence de Promotion et de Développement du Nord (APDN) s'engage à soutenir de nombreuses 

coopératives agricoles dans différents domaines pour mener à bien les Activités Génératrices de 

Revenus (AGR). L'objectif est d'améliorer et de valoriser les filières prometteuses dans les communes 

rurales du Nord. Les activités soutenues par l'APDN incluent la récolte des olives, la production et la 

commercialisation de l'huile d'olive, l'élevage caprin et ovin, la production et la commercialisation du 

miel et de ses dérivés, la production et la commercialisation des amandes, la cueillette, la transformation 

et la commercialisation des figues séchées, des plantes aromatiques et médicinales et du safran, la 

dynamisation des baies rouges, le développement des activités liées à la pêche maritime et l'appui des 

coopératives liées à l'artisanat marocain. L'Agence lance des appels à projets pour encourager les acteurs 

sociaux-économiques à contribuer au développement et à la promotion de l'économie sociale et 

solidaire. Après avoir traité tous les dossiers reçus, une visite terrain des projets présélectionnés est 

effectuée pour attribuer un appui financier et/ou technique. L'APDN a pour ambition de transformer le 
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territoire en un pôle économiquement dynamique, territorialement équilibré, socialement solidaire, 

soucieux de la préservation de ses ressources et référence nationale en matière de développement durable 

et d'économie verte 11. 

4.3.4. La santé publique  

La région TTA a hébergé un projet visant à améliorer les services de santé dans les zones rurales a été 

mis en place avec la participation des acteurs de la province. Pour élaborer un projet de santé 

communautaire, des ateliers intercommunaux ont été organisés en partenariat avec la Province et le 

Ministère de l'Education Nationale. Ce projet a permis d'identifier un modèle d'amélioration des services 

de santé qui a été décliné au niveau de chaque cercle de la province. Le modèle est centré sur un centre 

médical composé du Centre de Santé et de Dar Al Oumouma, qui est renforcé par des équipes et des 

équipements mobiles ainsi que par un renforcement du rôle des relais communautaires. Ce modèle 

s'appuie sur l'engagement citoyen de la société civile pour la gestion de structures telles que Dar Al 

Oumouma, les parcs des ambulances et les relais communautaires. Le projet a aménagé quatre centres 

de santé dans la Province, mais les autres composantes du projet ont été confiées à d'autres partenaires 

après l'échec de la contractualisation des marchés de construction, d'équipement et de formation liés à 

la santé communautaire. 

4.3.5. Réduction des inégalités et croissance inclusive  

La région TTA a unifié les efforts du Ministère de l’Industrie et de l’Agence MCA-Morocco pour lancer 

la deuxième édition du « FONZID », un fonds de 150 millions de DH destiné à soutenir la transition 

vers une industrie décarbonée et compétitive. Le FONZID II vise à renforcer les zones industrielles 

durables, à améliorer leur productivité et leurs performances environnementales et sociales, et à offrir 

des terrains industriels répondant aux besoins des entreprises. L'appel à projets s'adresse aux entités 

publiques et privées du Maroc et sera clôturé le 31 mai 2023. Le FONZID II s'inscrit dans le programme 

de coopération « Compact II » entre le gouvernement du Royaume du Maroc et le gouvernement des 

Etats-Unis d’Amérique, représenté par MCC, qui vise à promouvoir une croissance inclusive et durable 

et à réduire les inégalités. La première édition du FONZID a appuyé 9 projets mobilisant un 

investissement global de 80 millions de dollars et devant générer 57 000 opportunités d'emploi12. 

Conclusion  

Le développement économique, social et environnemental durable est essentiel pour assurer un 

avenir durable pour les générations futures. Cependant, cela est difficile à atteindre dans les 

régions vulnérables aux impacts du changement climatique et connaissant une croissance 

rapide, telles que la région de Tanger-Tétouan-Alhoceima au Maroc. Pour atteindre la durabilité 

dans ces régions, il est nécessaire de promouvoir une approche de résilience durable. 
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Les entreprises ont un rôle crucial à jouer dans la promotion de la résilience territoriale et du 

développement durable dans ces régions. Les entreprises peuvent contribuer à renforcer la 

résilience des communautés locales aux impacts du changement climatique et aux chocs 

économiques, en investissant dans l'éducation et le développement des compétences, en 

soutenant les entreprises locales et en créant des partenariats avec les parties prenantes locales 

pour relever des défis communs. 

Cependant, pour atteindre ces objectifs, il est crucial que les entreprises soient pleinement 

alignées sur les objectifs de durabilité environnementale et sociale. Malheureusement, de 

nombreuses entreprises au Maroc dépendent encore des combustibles fossiles pour l'énergie, ce 

qui contribue aux émissions de gaz à effet de serre et sape les efforts du pays pour promouvoir 

les énergies renouvelables. De plus, certaines entreprises au Maroc peuvent ne pas donner la 

priorité à la durabilité environnementale ou sociale dans leurs opérations, ce qui pourrait 

entraîner des impacts négatifs sur l'environnement et les communautés locales. 

Pour remédier à cela, la collaboration entre les gouvernements, les entreprises et la société civile 

est essentielle pour promouvoir la durabilité et la résilience des régions. Les gouvernements 

peuvent élaborer des politiques et des réglementations pour encourager les entreprises à adopter 

des pratiques durables, tandis que la société civile peut jouer un rôle important en sensibilisant 

les entreprises et en les encourageant à agir de manière responsable. Les entreprises peuvent 

également travailler en étroite collaboration avec les parties prenantes locales pour comprendre 

leurs besoins et relever des défis communs. 

En fin de compte, promouvoir la résilience régionale et le développement durable dans les 

régions vulnérables est un défi de taille. Cependant, si les gouvernements, les entreprises et la 

société civile travaillent ensemble, il est possible de créer des communautés plus résilientes et 

durables pour les générations futures. 

Cette analyse ouvre des pistes pour des perspectives d’études intéressant les chercheurs 

notamment en matière d’une possible étude possible menant une analyse approfondie des 

pratiques actuelles des entreprises dans la région de Tanger-Tétouan-Alhoceima en matière de 

durabilité environnementale et sociale, ainsi que de résilience territoriale. Cette analyse pourrait 

inclure une enquête auprès des entreprises locales pour déterminer leur niveau d'engagement 

envers la durabilité et la résilience, leurs politiques et pratiques actuelles, ainsi que les défis et 

les opportunités auxquels elles sont confrontées. En outre, une comparaison avec les pratiques 

des entreprises dans d'autres régions du Maroc et dans d'autres pays de la région 

méditerranéenne pourrait être utile pour déterminer les meilleures pratiques et les leçons à tirer. 
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Les résultats de cette analyse pourraient aider à identifier les lacunes et les opportunités pour 

les entreprises locales d'améliorer leur engagement envers la durabilité et la résilience, ainsi que 

les rôles que les gouvernements et la société civile peuvent jouer pour encourager et soutenir 

cet engagement. Enfin, une perspective d'étude intéressante pourrait être de se concentrer sur 

la façon dont les entreprises peuvent travailler ensemble avec les communautés locales pour 

promouvoir la durabilité et la résilience. Cela pourrait inclure une analyse des partenariats 

public-privé et des collaborations entre les entreprises, les gouvernements locaux et les 

organisations de la société civile pour soutenir les projets de développement durable et renforcer 

la résilience des communautés locales. Les résultats de cette étude pourraient aider à identifier 

les meilleures pratiques pour une collaboration efficace entre les différents acteurs et les 

facteurs clés de succès pour ces partenariats. 
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